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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N°2021- 63 

portant mise en place dans les Centres de Soins d'Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (CSAPA) d’Ile-de-France de l’accueil des conducteurs en difficulté avec leurs 
consommations d’alcool et orientés par les Préfectures dans le cadre du dispositif d’éthylotest 

antidémarrage (EAD)  
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 

VU  le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L.313-1-
1 ; 

 
VU  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, D. 3411-1 ;  
 
VU  le décret n°2010 -336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
VU  le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU la directive 2006/126/CE du parlement européen et du conseil du 20 décembre 2006 relative 

au permis de conduire ; 
 
VU  le code de la route, notamment ses articles R.221-1-1 et R. 226-1 à R.226-4 ; 

 
VU le décret n°2011-1661 du 28 novembre 2011 relatifs aux dispositifs d’antidémarrage par 

éthylotest électronique ;  
 
VU l’arrêté du 30 octobre 2016 relatif aux modalités de prescription et de mise en œuvre du 

dispositif d'antidémarrage par éthylotest électronique sur proposition des commissions 
médicales primaires en charge du contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;  

 
VU le décret n°2018-1143 du 13 décembre 2018 relatif à la compétence des commissions 

médicales primaires ; 

 
VU  l'instruction n° DGS/SP3/2019/68 du 27 mars 2019 relative à la généralisation du dispositif de 

préfiguration d’éthylotest antidémarrage (EAD) prévue par l’arrêté du 30 octobre 2016 relatif 
aux modalités de prescription et de mise en œuvre du dispositif d'antidémarrage par éthylotest 
électronique sur proposition des commissions médicales primaires en charge du contrôle 
médical de l'aptitude à la conduite ; 

 

 
CONSIDÉRANT que l’ARS d’Ile-de-France a identifié sur son territoire les CSAPA dits référents pour la 
mise en place du dispositif dits d’éthylotest antidémarrage (EAD) vers lesquels les préfectures peuvent 
orienter les conducteurs bénéficiant d’une prescription « EAD médico-administratif », du fait de leur 
consommation problématique d’alcool, pour une prise en charge dans le cadre d’un accompagnement 

médico-psycho-éducatif ; 
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ARRÊTE 
 

 

ARTICLE 1er :  
 

Les Centres de Soins d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), généralistes, 
spécialisés alcool ou drogues illicites sont habilités à accueillir et prendre en charge, de par leurs 
missions définies dans le code de la santé publique, les conducteurs ayant une problématique de 
consommation d’alcool et orientés par les commissions médicales primaires siégeant en Préfecture. 
 
La liste des CSAPA franciliens habilités à assurer l’accueil et le suivi médico-psycho-éducatif des 
personnes en difficulté avec leurs consommations d’alcool et orientées par les Préfectures dans le 
cadre du dispositif d’éthylotest antidémarrage (EAD) est jointe en annexe.  
 
 
ARTICLE 2e :  
 

Toute modification des modalités d’organisation ou de fonctionnement doit être portée à la 
connaissance du Directeur général de l’ARS d’Ile-de-France. 
 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 3e : 
 

Les Directeurs et les Délégués départementaux de l’Agence régionale de santé Ile-de-France sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région Ile-de-France. 
 

 
. 
 
 
 
 

Fait à Saint-Denis, le 6 mai 2021 

 

Le Directeur général  

de l’Agence régionale de santé 

Île-de-France 

 

 

 
 

 
Aurélien ROUSSEAU 
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ANNEXE : 

 
LISTE DES CSAPA D’Île-de-France 

 

CSAPA REGION 

IDF.xlsx  
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